Chapitre 8
La protection de la personne
au travail

Application 1. Le harcèlement en 10 questions, p. 163 

À votre avis, les situations suivantes caractérisent-elles une situation de harcèlement ?

1. Refuser un poste ou une formation à une personne en raison de son aspect physique.

Faux.

2. Refuser un congé, une augmentation ou une promotion.

Faux.

3. Ne pas dire bonjour, isoler une personne, inciter les collègues à l’éviter.

Vrai.

4. Mettre un salarié « au placard ».

Vrai.

5. Confier à un salarié des tâches nettement inférieures à sa qualification.

Vrai.

6. Obliger des salariés à faire des heures supplémentaires non rémunérées.

Faux.
7. Rappeler tous les jours à un salarié l’obligation de respecter le règlement intérieur en ce qui concerne la tenue vestimentaire.

Faux.

8. Appeler un salarié le soir chez lui pour boucler un dossier.

Faux.

9. Fixer des objectifs impossibles à réaliser.

Vrai.

10. Alterner reproches et félicitations, critiquer et encenser en même temps.

Vrai.

Application 2. Quiz, p. 163 

Répondez par vrai ou faux aux affirmations suivantes.

1. Le harcèlement moral est obligatoirement le fait de l’employeur. 

Faux, le harcèlement peut aussi être le fait de collègues.

2. Les différences de traitement entre salariés, notamment les disparités de salaires, peuvent donner lieu à des situations de harcèlement moral. 

Faux, il s’agira plutôt de discrimination.

3. Lorsque le harcèlement est le fait d’un salarié de l’entreprise, la responsabilité de l’employeur ne peut pas être mise en cause. 

Faux, l’employeur pourra être tenu pour responsable s’il n’a rien fait pour remédier à la situation.

4. La personne victime de harcèlement moral ne peut pas saisir le juge prud’homal, ce dernier n’étant pas compétent. 

Faux. C’est bien le conseil de prud’hommes qui est compétent.

5. Le règlement intérieur de l’entreprise doit comporter le rappel des dispositions légales relatives au harcèlement. 

Vrai.

6. Les situations de discrimination sont sanctionnées pénalement par des peines pouvant aller jusqu’à 75 000 € d’amende. 

Faux. L’amende est limitée à 45 000 €.

7. Les salariés victimes de discrimination directe peuvent saisir le juge pénal. 

Vrai, car la discrimination est aussi un délit pénal.

8. La discrimination indirecte peut également être sanctionnée. 

Vrai.

9. Des différences de traitement entre salariés sont contestables devant le juge pénal. 

Vrai.

10. Le harcèlement moral suppose des agissements répétés ayant pour but de nuire à l’intégrité physique et morale du salarié. 

Vrai.

11. L’employeur doit prévenir les situations de harcèlement moral dans l’entreprise. 

Vrai.

12. Le harcèlement moral peut être lié à des agissements entre collègues de même niveau. 

Vrai.

13. Les discriminations dans l’entreprise engagent pénalement leur auteur. 

Vrai.

14. La personne morale ne peut jamais être sanctionnée en cas de discrimination à l’embauche. 

Faux.

Entraînement à l’examen, p. 164

1. Cas pratiques, p. 164

■ Cas pratique n° 1

Jacques peut-il invoquer une situation de harcèlement ? Pourquoi ?

Le problème de droit est celui de la qualification du harcèlement moral.

En droit, selon le Code du travail, constituent des actes de harcèlement moral à l’encontre d’un salarié les agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale, ou de compromettre son avenir professionnel (article L. 1152-1).

En l’espèce, l’intention du chef de service de dégrader les relations de travail existe. Il y a donc harcèlement intentionnel et Jacques pourra facilement prouver les faits objectifs à l’appui de sa demande.

■ Cas pratique n° 2

Jacques peut-il invoquer une situation de harcèlement ? Pourquoi ?

Le problème de droit est celui de la qualification du harcèlement moral.

En droit, l’intentionnalité est ici complètement différente. Cependant, la loi refuse de faire la différence entre le harcèlement intentionnel et non intentionnel. Mais les juridictions semblent tout de même réticentes à sanctionner les agissements non intentionnels.

En l’espèce, le nouveau chef de service de Jacques est absolument charmant. Cependant, les conséquences préjudiciables pour les collaborateurs sont les mêmes que dans le cas précédent. Mais l’employeur ne devrait pas être sanctionné de la même manière.
■ Cas pratique n° 3

Comment Moussa peut-il réagir ?

Le problème de droit est celui de la discrimination à l’embauche.

En droit, il est interdit de pratiquer une « discrimination directe ou indirecte, fondée sur le sexe, l’appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race, la religion, l’âge, le handicap, l’orientation sexuelle ou les convictions en matière d’affiliation et d’engagement dans une organisation syndicale ou professionnelle, y compris d’avantages procurés par elle, ainsi que d’accès à l’emploi, d’emploi, de formation professionnelle et de travail, y compris le travail indépendant ou non salarié, ainsi que de conditions de travail et de promotion professionnelle » (loi n° 2008-496 du 27 mai 2008). Un employeur contrevenant à ces dispositions serait passible de sanctions pénales et/ou de dommages et intérêts. La difficulté pour la victime de ces agissements est d’en apporter la preuve. La loi précise que toute personne qui s’estime victime d’une discrimination directe ou indirecte peut présenter devant la juridiction compétente les faits qui permettent d’en présumer l’existence. Au vu de ces éléments, il appartient à la partie défenderesse de prouver que la mesure en cause est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination.

En l’espèce, Moussa peut vraisemblablement établir l’existence d’une discrimination à l’embauche fondée sur son origine, avec l’aide de son ami François, si ce dernier accepte de témoigner en sa faveur.

■ Cas pratique n° 4

Que pensez-vous de la situation d’Anatole ?

Problème de droit : Dans quelle condition un salarié peut-il valablement exercer son droit de retrait ?

En droit : Selon l’article L. 4131-1 du Code du travail, tout salarié a le droit de se retirer d’une situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie et sa santé. Le salarié peut ainsi quitter son poste de travail sans risque de perte de salaire ni sanction. Tant que le danger persiste, l’employeur ne peut pas lui demander de reprendre son poste.

En l’espèce : Il ne peut être tenu rigueur au salarié d’avoir voulu exercer son droit de retrait, dès lors que ce droit a été exercé raisonnablement. Si le salarié estimait qu’il courait un risque en travaillant sur l’échafaudage exposé aux grands vents, l’employeur ne peut pas le lui reprocher. Toute procédure disciplinaire serait nulle, sauf si l’employeur apporte la preuve de l’abus du droit de retrait. 
2. Questions de cours, p. 165 

Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Définissez les notions de discriminations directe et indirecte.

Voir chapitre 8, I : La protection contre la discrimination et le harcèlement, A) La protection contre la discrimunation au travail, 3. Les discriminations directe et indirecte

2. Donnez la définition du harcèlement moral.

Voir chapitre 8, I : La protection contre la discrimination et le harcèlement, B) La protection contre le harcèlement, 1. Le harcèlement moral

3. Expliquez en quoi consiste le droit de retrait du salarié.

Voir chapitre 8, II : La protection du corps, C) Les règles de santé et de sécurité au travail, 2. Le droit de retrait du salarié

3. Étude de document, p. 165

1. Synthèse des faits

Une salariée demande la résiliation judiciaire de son contrat de travail, en reprochant à son employeur de ne pas avoir réagi face au harcèlement moral dont elle se disait victime dans l’entreprise.

2. Procédure

La salariée saisit le conseil de prud’hommes (demandeur : la salariée ; défendeur : l’employeur).

La cour d’appel fait droit à la demande de la salariée (notez qu’on ne sait pas qui est l’appelant et qui est l’intimé, on n’extrapole donc pas).

L’employeur se pourvoit en cassation (demandeur au pourvoi : l’employeur ; défendeur au pourvoi : la salariée).

La Cour de cassation rejette le pourvoi.

3. Prétentions des parties

La Cour d’appel a accordé la résiliation judiciaire du contrat de travail, aux torts de l’employeur, et octroie à la salariée des dommages et intérêts. L’employeur conteste la décision de résiliation judiciaire du contrat, ainsi que les faits qui lui sont reprochés, à savoir, ne pas avoir réagi face à la situation de harcèlement moral dont la salariée se disait victime dans l’entreprise, au regard des agissements d’une collègue. Pour sa défense, l’employeur atteste que la salariée avait évoqué une « simple mésentente » avec une autre salariée.

4. Problématique juridique

Que risque l’employeur qui ne réagit pas, alors qu’il a été informé d’une situation de harcèlement moral ?

5. Réponse en droit

L’employeur est tenu d’une obligation de sécurité de résultat en matière de faits relevant du harcèlement moral. Il est obligé de réagir face à ce type de situation. L’absence de mesures propres à mettre un terme aux agissements de harcèlement moral est fautive, et entraîne la résiliation judiciaire du contrat.

6. Solution en l’espèce

La salariée a eu raison de demander la résiliation judiciaire de son contrat, qui est donc rompu en produisant les effets d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse.
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